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ARTICLE VIII- DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN

Conformément aux dispositions des articles L 211-1 à L 211-7 du Code de l’Urbanisme, le conseil
municipal de la commune de Beauvois-en-Cambrésis par délibération a décidé d’instituer le Droit
de Préemption Urbain sur les zones urbaines et à urbaniser délimitées au document d’urbanisme.

ARTICLE IX - CLOTURES

Conformément aux dispositions de l’article R. 421-12 du Code de l’Urbanisme, l’édification de
clôtures, à l’exception de celles nécessaires à l’activité agricole ou forestière, dans les zones U, AU,
A et N, doit être précédée d’une déclaration préalable.

ARTICLE X — AUTRES DISPOSITIONS

1. Le permis de construire peut être refusé ou n’être accordé que sous réserve de l’observation
de prescriptions spéciales si les constructions sont de nature, par leur localisation, à
compromettre la conservation ou la mise en valeur d’un site ou de vestiges
archéologiques”. (décret 2002-89 du 16janvier 2002).

2. lI est rappelé que la création ou l’aménagement des voiries ouvertes au public et des
places de stationnement doivent respecter les prescriptions relatives à l’accessibilité aux
voies publiques par les personnes handicapées. (Décrets n° 99-756, n° 99-75 ~, à l’arrêté du
31 Août 1999 et à la circulaire d’application n°2000-51 du 23 juin 2000).

Il s’agit notamment de réserver et d’aménager une place de stationnement accessible aux
personnes handicapées par tranche ou fraction de cinquante places. Dans le cadre de
projets globaux aboutissant à la réalisation d’au moins cinquante places de stationnement,
le raisonnement s’effectue sur l’ensemble des projets. Une largeur du stationnement de 3,30
m est à respecter impérativement.

3. lI est rappelé que pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé
par l’Etat ainsi que lors de la construction des établissements assurant l’hébergement des
personnes âgées mentionnés au 6° du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et
des familles et des résidences universitaires mentionnées à l’article L. 631-12 du code de la
construction et de l’habitation, il ne peut être exigé la réalisation de plus d’une aire de
stationnement.

4. lI est rappelé que toute création d’accès devra faire l’objet d’une demande auprès du
gestionnaire de voirie.

5. Un projet peut être refuse sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies
publiques ou pr’vées dans des conditions répondant à son importance ou à la destination
des constructons ou des amenagements envisagés et notamment si les caractéristiques
de ces voies rendent difficile la circulation ou l’utilisation des engins de lutte contre
I incendie.
li peut être également refuse ou n’être accepté que sous réserve de prescriptions speciales
si les acces présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour
celle des personnes utiisant ces acces. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu
notamment, de a position des acces de leur configuration ainsi que o nature et de
‘intensité du trafic.
De manière générale a défaut d un Schéma Communal de DEC le Règlement
Départemental de Defense Extérieure contre l’incendie approu e par arrête préfectoral
du 27 avril 2017 doit être respecté.

Beauvois-en-Cambrésis


